
NOTE TECHNIQUE 

Le formulaire de demande de complémentaire santé solidaire (CSS) afin de 
tenir compte des modifications réglementaires Dispositif 
Ressources Mensuelles (DRM) dans le cadre de la gestion de la CSS. Les évolutions législatives 
et réglementaires intervenues depuis la mise en place de la CSS au 1er novembre 2019 ont 
également été intégrées dans ce formulaire. 

La version actualisée de cet imprimé a été homologuée par les pouvoirs publics. La notice est 
référencée sous le numéro CERFA 52269#03 et le formulaire est référencé sous le numéro 
CERFA 12504*09 (arrêté à paraître). 

La présente note apporte également des  e 
personne majeure (au  à charge de moins de 25 ans) dans un contrat CSS 
en cours de droit à la CSS du foyer. 

I. LES MODIFICATIONS DU FORMULAIRE DE DEMANDE DE CSS 

1. LA NOTICE 

Les principales modifications apportées à la notice sont les suivantes : 

 Mise à jour de la partie relative à la composition du foyer : des modifications de forme 
ont été effectuées concernant les autres personnes de moins de 25 ans, 

 Mise à jour de la partie relative aux ressources du foyer : 

 Modification de la période de référence à retenir pour 

ressources : les ressources prises en compte sont désormais celles qui sont 

effectivement perçues et les avantages en nature dont les membres du foyer ont 

bénéficié sur une période de douze mois courant du treizième au deuxième mois civil 

précédant le mois de la demande (cf. LTC n° DR-2021-522 du 02/09/2021). Un exemple 

a également été intégré dans la notice pour une meilleure compréhension. 

 Actualisation de 
demande de CSS : 

 exclusion de  (cf. LTC n° DR-2021-187 
du 29/03/2021), 

 exclusion des indemnités pour les orphelins dont les parents ont été victimes de 
nde guerre mondiale 

(cf. LTC n° DR-2021-522 du 02/09/2021) 

 Mise à jour, à la 2ème page de la notice, de certaines précisions apportées pour 
 Ressources » du formulaire : 

 ligne 1 : d attente de la réalisation des travaux permettant la restitution, par le 
DRM, des heures supplémentaires non imposables et des indemnités exceptionnelles 

 à titre temporaire, dans le formulaire de 
demande de CSS. En effet, le revenu net versé tel que restitué actuellement par le 
DRM ne comporte pas ces informations, 
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 ligne 2 : prise en compte des nouvelles modalités calcul des ressources des 
travailleurs indépendants et des non-salariés agricoles pour leur admission au 
bénéfice de la CSS (cf. LTC n° DR-2021-522 du 02/09/2021), 

 ligne 7 : suppression du paragraphe relatif aux pensions et obligations alimentaires 
versées 
(cf. ligne 11), 

 ligne 9 : actualisation de la période 
ressources (cf. LTC n° DR-2021-522 du 02/09/2021), 

 ligne 11 : prise en compte des nouvelles dispositions visant à harmoniser les 
périodes de référence entre les pensions et obligations alimentaires versées et les 
pensions et obligations alimentaires perçues (cf. LTC n° DR-2021-522 du 
02/09/2021). 

2. LE FORMULAIRE 

Les principales modifications apportées au formulaire sont les suivantes : 

 Mise à jour de la partie relative à la composition du foyer : prise en compte de la sortie 
du Royaume-Uni er janvier 2021 dans la rubrique relative à la 

celle de son conjoint, concubin ou partenaire PACS (cf. LTC  
n° DR-2020-818 du 28 décembre 2020 relative au BREXIT), 

 Mise à jour de la partie relative aux ressources du foyer : 

 
ressources (cf. LTC n° DR-2021-522 du 02/09/2021), 

 ligne 1 : heures 
supplémentaires non imposables et les indemnités exceptionnelles non imposables, 

 Ligne 2 : actualisation de la ligne afin de prendre en compte les nouvelles modalités 

calcul des ressources des travailleurs indépendants et des non-salariés agricoles, 

 Ligne 11 : n pensions et obligations 
alimentaires versées. 

  : 
suppression des notions de CMU- logigramme. 

 Modification de forme concernant les mentions légales imposées par le règlement 
général sur la protection des données 
régime général et à celui de la MSA plus de précisions. 

II. INTEGRATION D ONTRAT CSS EN COURS DE DROIT A LA CSS 

Un projet de décret applicable depuis le 1er septembre 2021 et commenté dans la lettre à toutes 
les caisses n° DR-2021- à la CSS, 

enfant majeur à charge de moins de 25 ans dans le foyer CSS (article R.861-16-5 du code de 
la sécurité sociale). 

autres personnes majeures (exemple : 
conjoint, partenaire PACS ou concubin). 

Actuellement, ces personnes ne peuvent pas intégrer le foyer CSS en cours de droit, elles ne 
peuvent pas non plus obtenir la obtenir à travers une nouvelle demande 

-annuelle du contrat étant impossible). 
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Ces personnes doivent donc attendre le renouvellement de droit à la CSS du foyer pour être 
intégrées à ce foyer et ainsi bénéficier de la CSS. 

Il existe actuellement un vide juridique concernant la couverture pour les majeurs intégrant un 
 CSS. 

La Direction de la sécurité sociale (DSS) mène actuellement une réflexion, en concertation avec la 
CNAM et la CCMSA, afin de trouver une solution visant à pallier ce problème. 

La DSS nous a soumis plusieurs propositions . Nous vous communiquerons la 
. 
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(Vous devez présenter les originaux ou des photocopies lisibles) : Veuillez nous fournir le(s) justificatif(s) suivant(s) 

Pensions et obligations alimentaires
versées
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à cette complémentaire

 est disponible  sur le site www.complementaire-sante-solidaire.gouv.fr 

Si vous n'indiquez aucun choix, votre caisse d'assurance maladie sera désignée comme votre organisme Complémentaire
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Complémentaire santé solidaire, vous devez la conserver.

Quel organisme souhaitez-vous choisir pour

la gestion de votre Complémentaire santé

solidaire :

figurant dans la liste sur le site

votre caisse d'assurance maladie

les informations figurant en pages 3 et 4.
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t sincères.

Si le dossier est rempli par un organisme
agréé, merci de mentionner le nom et les
coordonnées de l'organisme qui l'a rempli.

maladie ou de son Délégué à la Protection des données. Pour en savoir plus, rendez-vous sur la page protection des données du site www.ameli.fr ou www.msa.fr En cas de difficultés dans l'application de ces

droits, vous pouvez introduire une réclamation auprès de la Commission Nationale Informatique et Libertés.

VOUS AVEZ FAIT LE CHOIX D'UN ORGANISME COMPLEMENTAIRE FIGURANT SUR LA LISTE
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Pour bénéficier de la Complémentaire santé solidaire, vous et les membres majeurs de votre foyer devez : 

ou de votre résidence stable et régulière en France.

 avoir des ressources qui ne dépassent pas le plafond fixé annuellement. 

 vos enfants ou ceux de votre 

Si la personne de moins de 25 ans vit en couple (marié(e), concubin(e) ou partenaire PACS) et qu'elle n'est plus considérée comme à

a demande d
 

 

 certaines prestations liées à la dépendance : la prestation complémentaire pour recours à une tierce personne, les majorations 

 certaines prestations liées à la maladie ou à la maternité : les indemnités complémentaires et allocations de remplacement 

financiers à caractère ponctuel versés par des organismes à vocation sociale ou affectés à des dépenses dans les domaines

du logement, des transports, de l'éducation et de la formation, les indemnités et allocations versées aux volontaires en service

a

civique, les indemnités pour les orphelins dont les parents  ont été victimes de persécutions antisémites ou d'actes de barbarie
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allant du mois d'août 2020 au mois de juillet 2021.

versée en cas de décès d'un enfant,

charge ou a des enfants ou d'autres personnes de moins de 25 ans à charge, elle doit faire une demande individuelle.

durant la seconde guerre mondiale,



Déclarez le total des montants nets imposables figurant sur chaque bulletin de salaire ou sur chaque justificatif de versement (exemple :

si elles ne sont pas versés par l'employeur, les rémunérations de stage de formation (autre que celles versées par Pôle Emploi) et
des contrats de solidarité. Un abattement sera pratiqué sur le montant de vos revenus nets imposables pour en déduire le montant

percevez des allocations de Pôle Emploi ou une rémunération de stage de 

Indiquez si vous percevez ou avez perçu des indemnités journalières, une pension d'invalidité, 

, la pension de réversion, l'allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) et l'allocation supplémentaire

Déclarez le montant des sommes placées qui 

Autres ressources : déclarez ici vos autres ressources : par exemple les aides financières versées régulièrement par une institution, 
 

ou votre dernier avis de situation déclarative à l'impôt.

Pensez alors à nous fournir l'avis de taxe foncière et l'avis de taxe d'habitation correspondant à ce bien.

Vous avez la possibilité de corriger les informations que vous avez déclarées dans ce formulaire en application du droit  

- MSA : par téléphone contactez votre caisse de MSA ou consultez le site www.msa.fr 

 

indiquez le montant du chiffre d'affaires hors taxe des quatres trimestres civils précédant votre demande. Pour les gérants de société

mois de la demande, soit la part de bénéfice correspondante sur la même période.  Dans tous les cas de début d'activité, joignez un

Si vous êtes travailleurs non salariés (agricole ou non agricole) et que vous avez déja déclaré des revenus au titre de cette activité, 

ceux-ci seront pris en compte selon votre dernier avis de situation déclarative ou avis d'imposition connu.

Indiquez le montant des pensions et obligations alimentaires que vous avez versées au cours de la période de référence. Elles seront

l'allocation de demande d'asile, les ressources perçues à l'étranger, les bourses d'étude de l'enseignement non soumises à conditions 

(service gratuit + prix appel) ou consultez le site www.ameli.fr
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déduites de vos ressources. 

justificatif.


